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Un pays qui croit en son avenir investit dans l'éducation
La rentrée va être marquée par les 13 500 suppressions de postes au budget 2009.
Elles s’ajouteront aux suppressions des années précédentes. Les classes seront encore plus chargées, l’offre d’éducation baissera encore, les remplacements seront encore moins bien assurés, la précarité sera accrue.
Le nouveau ministre affiche son souci de concertation mais il a manifestement choisi de s’inscrire dans les pas de son prédécesseur : il a publié pendant l’été, en catimini, les décrets sur la formation des enseignants. Il assume les 16 000 suppressions prévues pour 2010 et entend avancer à marche forcée vers une réforme des lycées.
Qui va encore faire les frais de cette réduction massive des postes dans le premier degré ? La scolarisation des 2-3 ans à n’en pas douter, mais aussi l’ensemble des supports d’emplois censés assurer la réussite de tous les élèves. Il ne faut pas rajouter à la crise celle de l’Education. Nous ne pouvons que dénoncer le caractère doublement suicidaire de telles réductions d’emplois en temps de crise. Elles accroîtront en effet le chômage des jeunes, tout en sabotant les vraies solutions tant au niveau économique que sur le plan social : la formation, la qualification, l’emploi. 
L’avalanche de réformes non concertées depuis un peu plus d’un an a ajouté à cette exaspération. L’aide personnalisée qui a servi d’argumentaire pour justifier la suppression de nombreux  postes de RASED ou leur transformation  en postes sédentarisés ou surnuméraires, les évaluations en CM2 et aussi celles en CE1, qui sont rejetées par une grande partie de la profession ; le SMA, les nouveaux programmes, les stages de vacances, la fin des IUFM, la mastérisation du diplôme d’enseignant telle qu’elle est conçue par le ministère, les attaques du droit syndical, le tout saupoudré d’heures supplémentaires et de suppressions de postes, c’est toute l’architecture de l’Ecole qui est ébranlée, le tout sur grande incertitude sociale liée à la crise financière
Les affirmations du ministre sur la nécessité d'investir dans l'Education et de réduire les inégalités doivent se traduire dès à présent par des décisions en rupture avec les politiques menées ces dernières années. Il est plus que temps, pour le ministre, de renouer un dialogue réel et constructif avec les personnels et leurs organisations syndicales. Nous espérons que le nouveau ministre a pris la mesure du rejet massif de la politique de son prédécesseur, aussi bien dans les cours de récréation des écoles que dans les salles des professeurs des établissements du second degré du pays.
***************
Dans notre département, malgré la hausse démographique prévue pour les écoles, cette rentrée se fait avec 25 postes en moins. Ce qui entraînera une augmentation des effectifs par classe, l’affaiblissement considérable des Rased , la poursuite de la chute de  la scolarisation des moins de trois ans (14 %).
 Nous réitérons notre demande de disposer à la fois pour le 1er et le 2nd degré de documents complets concernant les effectifs public et privé par école ou par établissement et par niveau.  
A cette rentrée, nous dénonçons de nouveau l’appauvrissement considérable pour l'école que représente la suppression dans les Pyrénées-Atlantiques de 5 emplois mis à disposition des mouvements d'éducation populaire. 
Nous n'oublions pas, dans notre département, la fermeture qui continue de peser sur l'école de Camou-Cihigue. Les parents ne l'acceptent pas, car ils ne peuvent pas concevoir qu'on ne prenne pas en compte les particularités géographiques et sociales de ce village. Tout le monde, à l'école, est prêt à reprendre les cours.

La politique concernant les  langues régionales ne semble pas toujours très claire. Des enseignants  en langue régionale sont bloqués aux frontières du département alors que des postes sont vacants et des élèves sans enseignement.
A cette rentrée, plusieurs centaines de personnels précaires des écoles sous contrat "aidé" ont rejoint le pôle-emploi sans que l'Etat prenne ses responsabilités d’employeur, et sans qu’il développe un plan permettant d’assurer la pérennisation des missions AVS et EVS avec des emplois statutaires.
A cette rentrée, les personnels de l’Education Nationale seront présents avec leurs organisations syndicales, pour affirmer clairement que le temps du démantèlement de notre service public doit s’arrêter et qu’ils exigent qu’un autre avenir pour l’Ecole se dessine.
Nous sommes prêts à discuter  de l’avenir de nos élèves mais dans un climat serein. Pour que la confiance soit rétablie, il faut avant tout que cessent les suppressions de postes et les menaces sur les personnels concernant leurs carrières, leurs salaires ou leurs retraites.
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